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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret portant assentiment
aux accords de coopération du 2 février 2005 et du 20 octobre 2023 relatifs au développement de politiques concertées
en matière d’alphabétisation des adultes, conclus entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale (Doc. 1553 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret porte assentiment à l’ac-
cord de coopération du 2 février 2005 relatif au déve-
loppement de politiques concertées en matière d’alpha-
bétisation des adultes, conclu entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale et à l'accord de coopération du 20 octobre
2023 modifiant l’accord de coopération du 2 février
2005 relatif au développement de politiques concertées
en matière d’alphabétisation des adultes, conclu entre
la Communauté française, la Région wallonne et la

Commission communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Ils visent notamment à donner une base légale,
stable et claire aux nouvelles modalités de traitement
des données récoltées dans le cadre de l'accord de co-
opération du 2 février 2005 précité.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret par l’as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 8 décembre 2023, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret portant assentiment
aux accords de coopération du 2 février 2005 et du 20
octobre 2023 relatifs au développement de politiques
concertées en matière d’alphabétisation des adultes,
conclus entre la Communauté française, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française de la
Région de Bruxelles-Capitale (Doc. 1553 (2023-2024)
– N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 29 décembre 2023.

La Commission s'est réunie le 9 janvier 2024.

Ont participé aux travaux : MM. de Lamotte, Disaba-
to, Mme Durenne, MM. Hermant (Art. 47.4), Hey-
vaert, Mme Laffut, M. Legasse (Président), Mme Ro-
berty (Rapporteuse), M. Sahli, Mme Sobry.

Ont assisté aux travaux : M. Schonbrodt.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.
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III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES
ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre rappelle qu’un accord de coopéra-
tion du 2 février 2005 entre la Région wallonne et la
Commission communautaire française vise à améliorer
la coordination des politiques en matière d’alphabétisa-
tion. Cet accord, sur avis du Conseil d’État, n’avait pas
été publié au Moniteur belge et n’avait pas nécessité
d’assentiment parlementaire.

Lors d’une conférence interministérielle organisée le
3 juin 2021 par le Ministre-Président de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Ministre de l’Éducation per-
manente, il s’est cependant révélé nécessaire de pro-
céder à certaines adaptations du dispositif.

Outre quelques mises à jour terminologiques, il est
noté qu’une connaissance plus fine du paysage de l’al-
phabétisation en Belgique francophone et du niveau de
compétence des populations adultes était indispensable
pour améliorer la prise en compte des personnes anal-
phabètes, développer des politiques de prévention de
l’illettrisme transversales et coordonnées et évaluer
l’adéquation de l’offre de formations et de services
d’accompagnement au regard des besoins identifiés.

Suivant les pratiques et recommandations du Comité
de pilotage mis en place dans ce cadre, cette améliora-
tion des connaissances devait passer par une systémati-
sation du processus de récolte et de traitement des don-
nées provenant des secteurs associatifs et parapublics.
La participation à ce processus de récolte devenant par
conséquent obligatoire pour certains opérateurs privés,
l’assentiment parlementaire est nécessaire.

Il est ajouté qu’un décret d’assentiment permet de
conférer au dispositif en place une base légale préci-
sant les données récoltées et les finalités du traitement
en conformité avec la législation sur le traitement de
certaines données personnelles se rapportant à des per-
sonnes physiques.

Un avenant a été conclu à l’accord de 2005 pour pro-
céder à ces adaptations et il est précisé que tant l’ac-
cord original, que son avenant, sont présentés au Parle-
ment pour assentiment.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Hermant constate que 10% de la population wal-
lonne rencontre des difficultés importantes pour lire et
écrire et que ce chiffre n’a pas bougé depuis 30 ans. Il
y voit un problème à la fois social et sociétal qui a
pour cause et conséquence l’exclusion des personnes
concernées.

Il considère essentiel que les pouvoirs publics déve-
loppent des politiques répondant à cette probléma-
tique.

Le Groupe PTB estime que l’accord de coopération
va dans le bon sens et il soutiendra l’assentiment. Il
s’interroge cependant sur la volonté des différents gou-
vernements d’accentuer les efforts en la matière. L’in-
tervenant estime qu’améliorer la coordination entre les
différents niveaux de pouvoir n’est pas insuffisant. Les
moyens dédiés doivent aussi être renforcés et des poli-
tiques spécifiques et ambitieuses doivent être mises en
place.

Il est regretté que l' activité de l’Observatoire de l’al-
phabétisme ne soit assurée que jusque fin 2024. De
même, obtenir un rendez-vous en présentiel à l'Office

wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
(FOREm) est ardu et met les personnes analphabètes
en difficulté. Le Groupe PTB continuera à mener ce
combat pour des politiques plus ambitieuses en ma-
tière d’alphabétisation à tous les niveaux de pouvoir.

M. de Lamotte estime que la question de l’alphabé-
tisation des adultes est fondamentale et il souligne le
travail de l’association « Lire et écrire » à cet égard.

Il est d’avis que l’alphabétisation est une attitude qui
favorise l’autonomie, la dignité, l’émancipation indivi-
duelle des personnes, ainsi qu’une condition quasi né-
cessaire à l’exercice des droits sociaux et politiques.
L’intervenant souligne à titre d’exemple que pour rem-
plir un dossier numérique, il est nécessaire de savoir
lire.

Il relève que l’actualisation de l’accord de coopéra-
tion de 2005 répond à une demande du secteur et est
l’occasion de débattre à nouveau de la question.

Le commissaire pense que la connaissance plus fine
du paysage de l’alphabétisation en Belgique franco-
phone et du niveau de compétence des populations



5

adultes permettra de servir d’autres objectifs tels qu’un
travail interministériel plus intensif et une transversa-
lité des solutions apportées.

Il souhaite cependant savoir quels sont les acteurs
qui ont particulièrement participé au travail d’actualisa-
tion et quels enseignements ont été tirés des états des
lieux évoqués à l’article 4.

Il est enfin regretté que le travail ne se soit pas suffi-
samment concentré sur la promotion sociale.

Mme Roberty souligne toute l’importance de la co-
ordination des politiques dans le domaine de l’alphabé-
tisation, laquelle est primordiale pour assurer le
meilleur accompagnement possible des bénéficiaires et
pour mettre en place des formations de qualité.

La mise en oeuvre d’un véritable état des lieux per-
mettra d’objectiver les différentes estimations relatives
à l’analphabétisme. L’intervenante est d’avis que ne
pas savoir lire ou écrire constitue un risque accru de ne
pas bénéficier de droits fondamentaux.

Face à la croissance du tout au digital, le service pu-
blic doit rester formé à l’accueil des personnes en situa-
tion d’illettrisme. Il est à cet égard demandé si Mme la
Ministre a pu sensibiliser ses collègues en charge des
Pouvoirs locaux et en charge de la Fonction publique à
l’importance d’assurer un accueil physique aux per-
sonnes et à la nécessité de continuer la formation du
personnel d’accueil.

Pour la commissaire, il convient d’assurer une
meilleure coordination entre les filières d’alphabétisa-
tion et des filières professionnalisantes, afin que les
personnes dans cette situation puissent suivre les deux
de manière simultanée. Il est, pour elle, primordial
d’assurer une cartographie des services actifs dans le
secteur de l’alphabétisation et de garantir une offre de
formation qui corresponde aux besoins du territoire.

Il est précisé que ces revendications rejoignent celles
reprises dans le mémorandum de l’association sans but
lucratif (ASBL) « Lire et écrire » élaboré en vue des
prochaines élections de 2024.

Mme Sobry reconnaît que l’alphabétisation est une
notion fondamentale difficilement mesurée et mesu-
rable. Par conséquent, pour que des politiques pu-
bliques puissent fonctionner, il est crucial d’identifier
clairement la problématique et son public-cible. Pour
l’intervenante, une meilleure détection de l’analphabé-
tisme est primordiale, de même qu’une meilleure visi-
bilité de l’offre de formation existante.

L’intervenante constate que le secteur demande de-
puis de nombreuses années une meilleure prise en
compte des personnes illettrées pour qu’elles puissent
avoir un véritable droit à l’alphabétisation. Elle estime
qu’il est temps de les entendre, de connaître leur
nombre et leur profil spécifique, de renforcer et
d’adapter l’offre de formation et de coordonner les po-
litiques publiques.

La commissaire rappelle que la Conférence intermi-
nistérielle (CIM) Alphabétisation ne s’était plus réunie
depuis plus de 10 ans et malgré les différentes initia-
tives existantes en la matière, les résultats sur le terrain
indiquent que la population francophone souffre en-
core aujourd’hui de difficultés liées à l’illettrisme.

Elle est d’avis que faire revivre cette CIM pour déve-
lopper une politique transversale entre les entités fédé-
rées et francophones était donc nécessaire et a abouti à
un plan d’action ambitieux sur quatre ans. Le temps est
donc maintenant au déploiement de ce plan et au suivi
régulier dans les différentes assemblées parlementaires
pour qu’il soit évidemment source de succès.

Le texte à l’examen devra enfin permettre de dis-
poser de données plus précises et le Groupe MR ac-
cueille positivement cet accord de coopération ainsi
que les mesures d’objectivation qui en résultent.

M. Disabato tient à insister sur la question du tout
au numérique et de la déshumanisation qui y est liée.
Si cette digitalisation est source d’économie, elle ne
peut cependant se faire sur le dos des plus faibles.

Concernant les données à recueillir et leur objectiva-
tion, la volonté est de savoir comment mettre en
oeuvre la meilleure politique en matière d’alphabétisa-
tion. Cela semble important aux yeux de l’intervenant
dans le cadre d’une Wallonie qui ne laisse personne
sur le bord du chemin.

Enfin, il tient à saluer le travail de l’ASBL « Lire et
écrire ».
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre indique que les mémorandums du
secteur sont toujours très attendus. Elle reconnaît que
l’ASBL « Lire et écrire » est un opérateur qui jouit
d’une grande crédibilité aux yeux du Gouvernement.
Le Plan de relance a permis de répondre à une série de
leurs demandes, notamment à celle visant la mise en
place d’un Observatoire sur l’analphabétisme.

La volonté de Mme la Ministre est de pouvoir pro-
céder d’ici trois ans à une évaluation du dispositif et de
voir ensuite comment il peut avoir une existence en
tant que telle. Elle n’imagine pas qu’il ne soit pas pour-
suivi au lendemain des élections car elle observe que
cette politique fait consensus.

Il est précisé à l’attention de M. de Lamotte que
c’est le comité de pilotage permanent qui a formulé les
propositions dans le cadre de travaux que Mme la Mi-
nistre qualifie d’assez consensuels entre les différentes
administrations wallonnes, la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la Commission communautaire française
(COCOF) et l’associatif via « Lire et écrire ».

Sur le tout au numérique, elle rappelle qu’elle avait
demandé, dans le cadre du décret relatif à l’accompa-
gnement des demandeurs d’emploi, qu’un groupe de
travail soit mis en place afin de s’assurer, de manière
très concrète, que la réforme et les objectifs poursuivis
ne soient en aucun cas excluants pour les personnes les
plus fragiles.

Ce groupe de travail s’est tenu et il est apparu qu’il
s’agissait effectivement d’un sujet d’inquiétude. La
question doit donc être approfondie sur base des témoi-
gnages reçus afin d’améliorer le dispositif du FOREm
et éviter que ce type de situations ne survienne. L’ora-
trice affirme être très sensible à l’importance d’une so-
ciété inclusive.
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Concernant la CIM, elle ne peut être convoquée que
par le Ministre-Président de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et la ministre de la Fédération Wallonie-
Bruxelles de l’Éducation permanente.

Sur la persistance de l’analphabétisme à sa source
(enseignement, immigration, etc.), Mme la Ministre re-
connait ne pas disposer de tous les moyens pour lutter
contre, mais le Gouvernement travaille  effectivement
à la formation des adultes. S’il sera parfois impossible
de former des personnes en situation de handicap et de
handicap sévère pour éviter qu’elles soient analpha-
bètes ou illettrées, elle affirme que tous les efforts qui
pourront être faits le seront.

3. Répliques des membres

M. de Lamotte relève que beaucoup de rendez-vous
se font aujourd’hui par le biais du numérique et cela
constitue un problème majeur. Les projets qui ont été
lancés sur l’inclusion numérique sont par conséquent
très importants.

L’intervenant tient néanmoins à insister sur cette dif-
ficulté sans remettre en cause l’approbation de ce
projet d’accord de coopération.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n'ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er  et 2 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment aux accords de coopération du 2 février 2005 et du 20 octobre 2023

relatifs au développement de politiques concertées en matière d’alphabétisation des adultes,
conclus entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire

française de la Région de Bruxelles-Capitale

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127,
§1er, et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à :

1° l’accord de coopération du 2 février 2005 relatif au
développement de politiques concertées en matière
d’alphabétisation des adultes, conclu entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la Com-
mission communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale;

2° l’accord de coopération du 20 octobre 2023 modi-
fiant l’accord de coopération du 2 février 2005 re-
latif au développement de politiques concertées en
matière d’alphabétisation des adultes, conclu entre
la Communauté française, la Région wallonne et la
Commission communautaire française de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale.


